
République Française

Département INDRE ET LOIRE

Commune de Mosnes

	Compte rendu de séance

Séance du 03 février 2022


L' an 2023 et le 03 février à 18 heure 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans la salle polyvalente sous la présidence de  VILLEMAIN Christophe Maire
Présents : M. VILLEMAIN Christophe, Maire, Mme PROVOST Joëlle Première adjointe, MM : BASTARD François Deuxième Adjoint, ELWART Didier Troisième adjoint, Mme FOURNIAL Sylvie Quatrième adjointe, MM : BLAS Arnaud, FOULON Jean-François, GÖTSCHI Hervé, GAUTIER David, MARTINOT Eric conseillers municipaux, Mmes : BEN JOMAA Sonia, AMANIOU Nathalie, KHALIFA Isabelle, LEMONNIER Delphine, conseillères municipales
Excusés : M. GILLET Gérald donne pouvoir à Mme FOURNIAL Sylvie
Secrétaire : M. ELWART Didier
Aucune demande de modification n’ayant été formulée, Monsieur le Maire soumet au vote le compte-rendu du Conseil du 09 décembre 2021 qui est alors adopté à l’unanimité. Monsieur le Maire propose et les membres du conseil municipal accepte de rajouter à l’ordre du jour deux délibérations une portant sur la convention de mise à disposition d’une alimentation électrique et d’une connexion internet et la seconde portant sur la subvention France relance et de retirer la délibération portant sur la division parcellaire ZA 19.
PPRI (plan de prévention des risques d’inondation) : Avis concernant la phase de concertation de l’avant- projet  réf : 202201E01
Par arrêté du 19 novembre 2018, la Préfète d'Indre et Loire a prescrit la révision du Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d'Inondation du Val de Cisse.

La Direction Départementale des Territoires a élaboré le dossier d'avant- projet de PPRI révisé. Cet avant- projet fait l'objet d'une phase de concertation conformément aux modalités définies dans l'arrêté préfectoral de prescription du PPRI du 19 novembre 2018.

Cette concertation a lieu du 16 novembre 2021 au 31 janvier 2022 inclus, par le biais d'une exposition de panneaux et de la mise à disposition du public, du dossier de concertation dans chacune des 11 communes concernées par le périmètre du PPRI (Amboise, Cangey, Chargé, Limeray, Lussault sur Loire, Mosnes, Nazelles- Négron, Noizay, Pocé sur Cisse, Vernou sur Brenne et Vouvray).

Le dossier contient :

- La note de présentation

- Les cartes de zonage réglementaire

- Règlement

- Arrêtés

- Annexes 

Conformément à l'article R562.7 du code de l'Environnement, cet avant -projet de PPRI doit être soumis à l'avis du Conseil Municipal.

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité donne un avis favorable au dossier de concertation de l'avant- projet.

DETR 202202DE02  

L’objectif principal de ce projet est donc de se conformer à la réglementation pour une mise accessibilité PMR Bâtiments communaux.
 Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune, souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de la DETR 

 Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant : PLAN DE FINANCEMENT 

	Sources
	Libellé
	Montant
	Taux

	Fonds propres
	autofinancement
	4 418.11€
	501%

	Emprunts
	
	0
	

	Sous-total autofinancement
	
	4 418.11€
	50%

	Union européenne 
	
	0
	

	Etat – DETR ou DSIL
	DETR 2022
	4 418.11
	50%

	Conseil Régional
	
	0
	

	Conseil Départemental
	
	0
	

	Fonds de concours CC ou CA
	
	
	

	Sous-Total subventions publique
	
	4 418.11 €
	50%

	Total H.T.
	
	8 836.22€
	100%


Le Conseil Municipal après avoir délibéré, à l’unanimité :

 - ADOPTE l’opération de et les modalités de financement

 - APPROUVE le plan de financement prévisionnel 

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions 

- AUTORISE le maire ou un adjoint à signer tout document relatif à cette opération. 

Fixation journée de solidarité 202112DE03  

Le Maire rappelle que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique (article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail (article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000).

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées :

·  la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) ; calculée comme suit :

	Nombre total de jours sur l’année
	365

	Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines
	· 104

	Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail
	· 25

	Jours fériés
	· 8

	Nombre de jours travaillés
	= 228

	Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures
	1596 h

arrondi à 1 600 h

	+ Journée de solidarité
	+ 7 h

	Total en heures :
	1 607 heures


· la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ; 

· aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ; 

· l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ;

· les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ; 

· le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives; 

· les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et comprenant en principe le dimanche.

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c’est-à-dire que la durée annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures.

Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours. A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 précise que le nombre de jours ARTT attribués annuellement est de : 

- 3 jours ouvrés par an pour 35h30 hebdomadaires ;

- 6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires ;

- 9 jours ouvrés par an pour 36h30 hebdomadaires ;

- 12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires ;

- 15 jours ouvrés par an pour 37h30 hebdomadaires ;

- 18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires ;

- 20 jours ouvrés par an pour un travail effectif compris entre 38h20 et 39 heures hebdomadaires ;

- 23 jours ouvrés par an pour 39 heures hebdomadaires.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur de leur quotité de travail.

Quel qu’en soit le motif, les jours non travaillés – sous réserve de certaines autorisations d’absence relatives à l’exercice du droit syndical prises en application de l’article 8 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et celles pour lesquelles la loi ou le règlement prévoit qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif – n’ont pas vocation à être considérés comme du temps de travail effectif et par voie de conséquence, n’ouvrent pas droit à des jours de réduction du temps de travail.

Les jours ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé, ou de l’absence, mais au terme de l’année civile de référence. Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année N+1. En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné.

Fixation de la journée de solidarité 
Chaque collectivité se doit d’instituer une journée de solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées en application des dispositions susvisées, pour l’ensemble du personnel de la collectivité.

Le dispositif retenu est le suivant : le travail d’un jour férié précédemment chômé, autre que le 1er mai, à savoir le lundi de pentecôtes

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, de fixer l’organisation du temps de travail dans la collectivité selon les modalités évoquées ci-dessus. 

Produit des amendes de police 202201DE04  

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Départemental est en charge de la répartition du produit des amendes de police en matière de circulation routière aux communes de moins de 10 000 habitants. 

Monsieur le Maire propose de soumettre un dossier de demande de subvention pour la mise en sécurité des personnes rue nationale par la mise en place d'un feu de rappel. Les travaux sont estimés à 4969.30 €HT soit 5 963.16 €TTC. Il précise que le versement de cette subvention ne s’effectuera qu’après délibération du Conseil Municipal comportant l’engagement de réaliser ces travaux et propose à l’assemblée de délibérer en ce sens.

 Le Conseil Municipal, vu l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, DECIDE à l'unanimité d’accepter cette proposition et d’engager les travaux suivants : Mise en place en sécurité des personnes rue nationale par la mise en place d'un feu de rappel.
Vente du hangar situé sur la parcelle A 470 : ref 202201DE05 
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de l'implantation de la future école, il convient de procéder au nettoyage du site et de se séparer du hangar métallique qui n'a pas vocation à demeurer sur le terrain. Il précise que les agents techniques ont commencé à nettoyer et défricher le terrain. 

Soucieuse de favoriser le réemploi du hangar dont elle n’a pas l’utilité, la commune de Mosnes met en vente au plus offrant le hangar métallique de 250m2.

Un appel d'offre local a été lancé. La date limite de réception des offres était le 03 février 2022 à 12h00 en mairie.

L'objet du bien : hangar métallique de 250 m2 à déposer.

La commune a reçu 2 offres.

Monsieur le Maire procède à l'ouverture des enveloppes soit :

Monsieur LESTIOU Franck 13 rue des Tilleuls 37530 LIMERAY qui fait une offre de 500€

Monsieur DESIRÉ Sébastien 3 rue de la Barre 37530 MOSNES qui fait une offre de 500€ 
Au vu des propositions et afin de trancher entre les deux, les élus optent pour Monsieur DESIRÉ sur le motif que celui-ci est domicilié sur la commune.
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal :
-décide de vendre le bien à Monsieur DESIRÉ Sébastien pour 500 €

-autorise Monsieur le Maire ou un adjoint à entreprendre toutes les démarches nécessaires pour la conclusion de la vente

Convention mise à disposition d’une alimentation électrique et d’une connexion internet 202201DE06 
Monsieur le Maire,

Rappelle la délibération 202105DE06 portant sur la borne Wifi.

Présente le dossier technique de Val de Loire Numérique afin d'implanter la borne Wifi au niveau du bâtiment communal situé place de l'église soit la section cadastrale A 1363
Précise que ce bâtiment est loué, une autorisation du locataire est nécessaire pour relier un câble à la box internet et au réseau électrique du locataire. Cette autorisation est consentie et acceptée à titre gratuit. Le preneur s'engage toutefois à indemniser le propriétaire pour la consommation électrique de la borne Wifi. Cette consommation est estimée par l'opérateur) 30€ par an.

Monsieur le Maire propose de signer la convention avec le locataire du bâtiment situé place de l'église et de lui verser une compensation financière de 30€ par an.

Après avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité d'autoriser le Maire ou un adjoint à :

- signer la convention

- verser les 30€ annuelle au locataire 
Madame BEN JOMAA Sonia précise que possibilité est donnée d’installer une seconde borne Wifi à la salle polyvalente moyennant un coût de 650€ et les frais de maintenance annuelle. De plus le fait d’installer une borne au niveau de la salle polyvalente, n’engendrera pas une amélioration significative de l’accès à internet du fait de la configuration du bâtiment. 

Il est précisé que la borne Wifi à la salle polyvalente ne se justifie plus du fait du passage de la fibre et de l’installation de la fibre dans le bâtiment.
Madame BEN JOMAA précise également que dans le cadre de l’évènement Village des Métiers d’Art, possibilité ait donné d’accéder à des bornes wifi nomades, via Val de Loire Numérique.
Subvention France Relance réf :  n° 202101DE07
Monsieur le Maire informe que la commune a adhéré à l'application Panneau Pocket. En adhérant à cette application, la commune est éligible à France Relance qui dispose d'une enveloppe pour financer de projets numériques qui auront un effet concret sous 2 ans.

Monsieur le Maire propose de soumettre au plan relance une demande de subvention pour la mise en place l'application panneau pocket. Le montant de la prestation est de 180€TTC par an. 

Le conseil municipal, vu l'exposé de Monsieur le Maire, et après avoir délibéré, DECIDE à l'unanimité d'accepter cette proposition et d'engager l'application Panneaux Pocket.

Etat des décisions :
Il est décidé d'attribuer dans le cimetière de MOSNES au nom de BESSÉ Frédéric une concession de sépulture de 50 ans, à compter du 05 janvier 2022, à l'effet d'y fonder la sépulture familiale de la famille BESSÉ Frédéric :

N° concession : 50 Tarif : 300 €

Séance levée à 20 h30
En mairie, le 08 février 2022
Le Maire

Christophe VILLEMAIN


